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Texte de la question

M Gustave Ansart expose a M le ministre de l'equipement, du logement, des transports et de la mer que le
chomage accroit considerablement les difficultes de vie des familles et notamment des familles monoparentales,
les revenus de ces familles ne depassent, en general, pas 2 500 francs a 3 000 francs par mois. Or, les societes
d'HLM ne considerent pas ces revenus comme suffisants pour attribuer un logement. Il lui signale ainsi le cas de
jeunes meres celibataires avec enfants en bas age qui ne trouvent pas de logement et sont contraintes d'habiter
dans des logements insalubres et non conformes aux normes d'hygiene et de securite. La situation est la meme
pour les jeunes couples qui ne peuvent commencer leur vie commune faute de logement. Ce sont ainsi des
centaines d'hommes et de femmes a qui le droit de se loger est denie. En consequence, il lui demande les
dispositions qu'il entend prendre pour que les societe d'HLM prennent en compte ces situations difficiles.

Texte de la réponse

Reponse. - Le Gouvernement est conscient des difficultes rencontrees par certaines categories de menages
pour acceder a un logement, y compris dans le parc social. Il en est ainsi des familles monoparentales a
revenus faibles et des jeunes couples, sur lesquels l'honorable parlementaire appelle a juste titre l'attention.
L'Etat oriente son action dans trois directions essentielles pour venir en aide a ce type de menages : 1o d'une
part, en les solvabilisant, non seulement grace a l'instauration du revenu minimum d'insertion (RMI) (pour ceux
qui en remplissent les conditions, d'age notamment) assorti de l'allocation de logement (AL), mais aussi en
realisant progressivement la generalisation du benefice de l'aide personnalisee au logement (APL) sur
l'ensemble du parc social ; 2o d'autre part, en facilitant leur acces au logement social. Cela se traduit par trois
mesures principales, qui sont les suivantes : la relance de l'utilisation par les prefets de leurs prerogatives en
matiere d'attribution (circulaire du 9 mars 1989 relative au RMI : dispositif d'insertion ; la mise en place d'une
politique contractuelle Etat-organismes d'HLM incluant un fort volet social qui porte, par exemple, sur les
attributions de logements et sur la participation des organismes d'HLM aux dispositifs partenariaux facilitant
l'acces ou le maintien dans le logement des populations defavorisees ; le developpement des fonds d'aide au
relogement et de garantie (FARG) qui tendent a rendre possible l'acces au logement social, notamment de
menages souffrant d'un a priori defavorable de la part des bailleurs, tels que les familles monoparentales et les
jeunes, par l'attribution de garantie de loyer et parfois d'un suivi social. Sont egalement en cours d'extension les
comites locaux pour le logement autonome des jeunes, qui aident ceux-ci a trouver un logement ; 3o enfin, en
mettant en place des aides aux gestionnaires de logements sociaux, qu'ils soient publics ou prives, en matiere
de gestion adaptee des populations qui necessitent une attention soutenue, etant entendu que ce sont souvent
les craintes concernant le comportement qui font exclure, par certains bailleurs, des menages tels que les
familles monoparentales. Les credits destines a ces aides, qui s'elevent a 2 700 F par an et par menage en
difficulte de logement, accueilli ou maintenu dans le patrimoine du gestionnaire, seront fixes en 1990 a un
niveau significatif permettant d'aider un nombre important de gestionnaires.
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